
Burundi : "Les manifestations sont maintenant terminées", clame le pouvoir

  RFI, 12-06-2015    BurundiÂ : pour le gouvernement, tout est rentrÃ© dans lâ€™ordre  Le  gouvernement burundais durcit le
ton. Il a annoncÃ© jeudi 11 juin la fin des  manifestations contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident PierreÂ Nkurunziza. Ces 
manifestations, qualifiÃ©es dâ€™insurrection par le pouvoir, ont Ã©tÃ© violemment  rÃ©primÃ©es et ont fait une quarantaine de
victimes.Et signe que les mÃ©dias sont  dans le collimateur de Bujumbura, le ministÃ¨re de la SÃ©curitÃ© publique assure 
que c'est la presse internationale qui est Ã  l'origine des mouvements.
 Les  manifestations contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sidentÂ Pierre NkurunzizaÂ sont  maintenant terminÃ©es. C'est en
tout cas ce qu'affirme le porte-parole du  ministre de la SÃ©curitÃ© publique burundaisÂ : Â«Â Il n'y a plus de  manifestations Ã 
Bujumbura et Ã  l'intÃ©rieur du pays. La vie reprend dans les  endroits hier sous insurrection.Â Â»  A  l'approche des
lÃ©gislatives du 29 juin et de la prÃ©sidentielle du 15 juillet, le  Burundi reste pourtant sous haute tension. Le pays vient de
vivre un mois et  demi de contestation contre une 3e candidature du prÃ©sident aprÃ¨s dix ans de  pouvoir. Mais
leÂ gouvernementÂ sâ€™appuie sur un Ã©tat de fait incontestableÂ :  depuis une dizaine de jour, les manifestants sont moins
nombreux. MÃªme les  leaders de la contestation le reconnaissent.  La  rÃ©pression de la contestation va crescendo  La 
cause de cet essoufflement est simpleÂ :Â la rÃ©pression nâ€™a cessÃ© de  sâ€™intensifierÂ depuis le dÃ©but des protestations, le
26Â avril dernier. A la vue  du moindre manifestant, la police dÃ©ployÃ©e en masse projette des gaz  lacrymogÃ¨nes et tire Ã 
balles rÃ©elles, parfois en lâ€™air, mais aussi en direction  de manifestants encore rÃ©guliÃ¨rement tuÃ©s ou blessÃ©s.  L'un  des
principaux leader du mouvement de contestation, Pacifique Nininahazwe,  relateÂ : Â«Â Chaque jour, nous subissons les
tirs de la police nationale,  parfois de l'armÃ©e. Alors, tous ces morts, ils viennent d'oÃ¹Â ? Nous  n'abandonnerons pas
avant que (Pierre Nkurunziza) renonce Ã  son troisiÃ¨me  mandat.Â Â»  Face  aux balles de la police, l'opposition promet de
nouveaux modes de contestation,  toujours pacifiques, malgrÃ© les difficultÃ©s. Â«Â La contestation nâ€™est pas  terminÃ©e,mais
quand nous manifestons pacifiquement, nous entendons le  crÃ©pitement des armes et face aux armes, on reste chez
soiÂ Â», expliquait  jeudi un reprÃ©sentant du mouvement Arusha.  Les  journalistes dans le collimateur du pouvoir  Le 
gouvernement accuse les journalistes internationaux dâ€™inciter aux manifestations  : Â«Â Ce quâ€™on observe sur le terrain, câ€™est
un mouvement de certains  journalistes, surtout ceux dÃ©pÃªchÃ©s par les mÃ©dias internationaux, qui  recherchent et
organisent des groupes de gens dans des endroits reculÃ©s et loin  des forces de lâ€™ordre et leur demandent de chanter,
exhiber des pancartesÂ Â»,  prÃ©tend le porte-parole adjoint du ministÃ¨re de la SÃ©curitÃ© publique PierreÂ Nkurikiye.  Â«Â Ces 
derniers sâ€™exÃ©cutent et ces journalistes prennent ces images quâ€™ils diffusent  aprÃ¨s, auprÃ¨s de certains mÃ©dias
internationaux et sur Internet, et commentent  quâ€™il y a eu des manifestations au BurundiÂ Â», ajoute le porte-parole. Des 
accusations que dÃ©nonce AmnestyÂ International dans son dernier rapport, Ã   l'occasion duquel lâ€™organisation appelle le
gouvernement burundais Ã  respecter  la libertÃ© dâ€™expression.  DÃ©part  du mÃ©diateur de lâ€™ONU  Dans  ce contexte, lâ€™envoyÃ©
spÃ©cial de lâ€™ONUÂ SaÃ¯dÂ DjinnitÂ a annoncÃ© jeudi quâ€™il  abandonnait son rÃ´le de mÃ©diateur. Si la mission de lâ€™ONU au
Burundi a louÃ© son  bilan, le diplomate Ã©tait totalementÂ dÃ©savouÃ© par lâ€™opposition. Dans une lettre  au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
des Nations unies, 17 formations et partis politiques  avaient demandÃ© son dÃ©part. Â«Â Il est partial, il ne nous a pas
reprÃ©sentÃ©s,  il nâ€™a reprÃ©sentÃ© que le gouvernement alors qu'il devait reprÃ©senter les deux  partiesÂ Â», pointe
FrÃ©dÃ©ricÂ Bamvuginyumvira, qui avait signÃ© la lettre au nom  du parti Frodebu (Front pour la dÃ©mocratie au Burundi).  De
son  cÃ´tÃ©, le gouvernement avait apportÃ© son soutien au mÃ©diateur de l'ONU. Alain  NiyamitwÃ©, ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res du Burundi, regrette Â«Â son dÃ©part  prÃ©cipitÃ© par la position de l'opposition. Nous n'avions pas d'a priori par 
rapport au mandat de facilitateur de SaÃ¯d Djinit. Nous estimions que le travail  qu'il avait commencÃ© allait nous
permettre d'aller aux Ã©lections dans la  sÃ©rÃ©nitÃ©.Â Â»  SaÃ¯dÂ Djinnit  reste pour autant lâ€™envoyÃ© spÃ©cial de lâ€™ONU pour les
Grands Lacs, mais il cesse  dâ€™Ãªtre mÃ©diateur dans la crise burundaise. Qui pour le remplacerÂ ? Lâ€™ONU nâ€™a pas  encore de
rÃ©ponse. Lâ€™opposition propose que les Nations unies se concertent  avecÂ lâ€™Union africaineÂ et lâ€™Union europÃ©enne pour
nommer une mÃ©diation  collÃ©giale menÃ©e par une grande personnalitÃ© africaine. Si rien nâ€™a encore Ã©tÃ©  dÃ©cidÃ©, le nom de
lâ€™ancien prÃ©sident sud-africain ThaboÂ Mbeki a Ã©tÃ© citÃ©. 
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